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CESSEZ-LE-FEU FRAGILE 
AU LIBAN 
• D e p u i s s a m e d i so i r , le 
c e s s e z - l e - f e u . r é c l a m é 
par le c o n s e i l d e sécuri­
t é de l 'ONU d a n s une 
résolut ion et s o u t e n u 
par les prés idents Hafez 
El A s s a d e t l ibanais E l i as 
S a r k i s réunis à D a m a s , 
s e m b l e ef fect i f . A p r è s 
10 j o u r s d e c o m b a t s , 
s e l o n u n c o m m u n i q u é 
de la «Force A r a b e de 
D issuas ion» , le c e s s e z -
le- feu e s t respecté «à 
96 % s u r t o u s les 
f ron ts» . 

Vendredi soir, par un 
v o t e u n a n i m e d e s 15 
membres d u Conseil de 
Sécur i té de l ' O N U , une 
résolut ion demandant l'ar­
rêt des comba ts au Liban a 
été adoptée . Dans cet te 
déclarat ion l 'ONU deman­
de «à tous ceux qui sont 
engagés dans les hostilités 
au Liban de mettre un 
terme aux actes de violen­
ces et d'observer scrupu­
leusement un cessez-le-feu 
et une cessation des hosti­
lités immédiate et effecti­
ve...» 

Le cessez-le-feu est en­
tré en v igueur après l'ac­
co rd du président Assad , 
réuni à Damas avec le 
président du Liban Elias 
S a r k i s . Les d i s c u s s i o n s 
entre les deux chefs d'Etat 
se sont poursuiv ies d iman­
che. Tro is autres déléga­
t ions représentant le m o u ­
vement nat ional l ibanais 
progressiste, les part is l i ­
banais pro-syr iens et les 
rel igieux musu lmans sont 
également arrivées à Da­
mas pour engager des 
conversat ions avec les d i ­
r igeants syr iens. D imanche 
en f in de mat inée, le prési­
dent Assad a reçu Yasser 
A ra fa t , chef de l 'OLP. 

Le premier ministre l i ­
banais Se l im Hoss s'est 

Samedi encore, après le vote de la résolution du Conseil de sécurité, des échanges de tirs 
continuaient entre /'artillerie syrienne et celle des milices de droite dans Beyrouth-est. Le 
cessez-le-feu qui semble entré en vigueur depuis, reste des plus précaires. 

• La répression 
continue 
dans 
la CFDT-BNP 

Les exclusions massives con t i nuen t à la C F D T - B N P . 
Les choses avaient c o m m e n c é en janvier 78 quand la 
d i rec t ion d u syndicat parisien des banques prenai t 
pré texte d 'une d is t r ibut ion de t racts par quelques 
marg inaux pour suspendre la sec t ion . L'enjeu étai t le 
congrès , déjà repoussé plusieurs fo is et dans lequel la 
d i rec t ion soc ia l -démocrate d u syndicat parisien se serait à 
coup sûr fa i t renverser. La sect ion BNP avec ses 1 000 
adhérents éta i t alors, et de lo in , la p lus fo r te d u syndicat 
des banques. Une d i rec t ion de rechange étai t alors mise 
en place d i rec tement par la d i rec t ion du syndicat parisien 
c o m m e c'est devenu le cas chaque fo is que « l 'on fai t le 
ménage» à la CFDT. Une assemblée générale des 
adhérents pour t rancher les l i t iges avai t été refusée par la 
d i rec t ion syndicale. V io la t ions mul t ip les de ses propres 
s ta tu ts , at te intes sans nombre à la plus é lémentai re 
démocra t ie , le syndicat parisien des banques a t ou t 
ut i l isé, tou tes les manœuvres , tou tes les magoui l les 
imaginables pour empêcher les exc lus ions, il refuse la 
ré intégrat ion de mi l i tants qu i en f on t la demande . Cont re 
cet te pol i t ique, il étai t nécessaire d'organiser une r iposte. 
Les moyens existaient : la puissance, le rayonnement de 
la sect ion BNP dans le syndicat des banques. Mais, il ne 
semble pas que jusqu 'à présent , une r iposte conséquente 
ait réussi à voir le jour . 

fél ic i té de la résolut ion 436 
du Consei l de Sécur i té 
concernant le cessez-le-feu 
et a a jouté que «tous les 
espoirs reposent sur les 
résultats du sommet de 
syro-libanais de Damas». 

D'autre part dans un 
c o m m u n i q u é le «mouve ­
m e n t n a t i o n a l l i b a n a i s » 
évoque l 'aspect minor i ta i re 
des phalangistes et des 
chamoun is tes qui musèlent 
et embr igadent une pet i te 
part ie d u peuple l ibanais. Il 
déclare qu ' i l s 'oppose au 
projet d 'envo i de casques 
b leus qu i / isque di t - i l , de 
camouf le r une in tervent ion 
occ identa le souhai tée par 
les mi l ices 

Le cessez-le-feu est ef­
fect i f à Bey rou th , reste 
précaire r isquant tou jours 
d ' ê t r e r e m i s en c a u s e 
c o m m e des dizaines d 'au ­
tres précédents ; dans la 
mesure o ù les fac teurs de 
la s i tuat ion explosive au 
Liban restent in tégra lement 
en p lace. 

Levallois : quand une PME 
fait «faillite» 

Eljika, ce sont t ro is ate­
liers à Levallois (Hauts de 
Seine) et une peïîte usine 
de 80 personnes près de 
Ponto ise. On y fabr iquai t 
des pièces de mécan ique 
de précis ion (pour Dassault 
p r inc ipa lement ) et d u ma­
tériel hydraul ique (essen­
t ie l lement pour machines 
agr icoles). A u to ta l , 130 
salariés, sur tout des OP 
qu i occupen t leurs établ is­
sements depuis 3 semai­
nes : on p ré tend fermer les 
por tes et les jeter sur le 
pavé. Les travai l leurs ne 
comprennen t pas : les car­
nets de c o m m a n d e étaient 
pleins, l 'act iv i té rentable à 
l 'év idence. 

En fa i t , une seule chose 
peut expl iquer la déc is ion : 
une «fa i l l i te». . . bien o rga­

nisée par un pat ron expert 
comptab le qui s'y connaît 
et n'a certa inement pas 
m a n q u é de réinvestir dans 
un secteur p lus ju teux . 
«Ça sent l'escroquerie», 
c'est ce que disent tous les 
ouvr iers . 

A Eljika, il n'y avait 
jamais eu de conf l i ts 
marquan ts , la réponse a 
été pour tan t assez net te : 
l ' i n d i g n a t i o n est g r a n d e 
devant un pa t ron qui p ro f i ­
te aussi cyn iquement de la 
cr ise, au mépr is des c o n ­
séquences. 

U n bon nombre d ' o u ­
vriers de Levallois hab i ­
taient tou t près de leur 
entrepr ise chose rare en 
banl ieue. S'i ls ne sont pas 
repris, c 'est d 'abord le 
chômage , et presque inévi­

tab lement , une perte de 

SS5 & SSSLXt 
r i s i e n s , c h a q u e m a t i n , 
chaque soir, d 'une ban­
lieue à l 'autre. 

Pour le quart ier , ce se­
rait encore un peu d u 
caractère popula i re de Le­
vallois qu i part i rai t . 

«Elle faisait du bruit vo­
tre usine, conf ia i t une viei l­
le dame, mais je préférais 
encore vous voir travail­
ler I». Et puis «on ne se 
bat pas que pour nous, 
nous a di t un OP, derrière 
les 130, il y a nos familles 
et les boîtes qui travaillent 
pour nous. Il y a une 
usine de 100 personnes en 
Savoie qui nous fournissait 
des pièces et qui a déjà 
plusieurs mois de factures 

impayées. Si I'Eljika s'arrê­
te ils ne tiendront nn* f» 

L 'occupat ion a été déci ­
dée dès l 'annonce de la 
fe rme tu re . A u j o u r d ' h u i , le 
syndic et le l iquidateur 
voudra ient bien que les 
gars travai l lent pour écou ­
ler p lus rap idement les 
s tocks et l iquider les ma­
c h i n e s . On est c e r t a i n 
d 'au t re part qu ' i l y a déjà 
un acquéreur pour le parc 
d e m a c h i n e s m o d e r n e s 
d'EI j ika. 

Mais après ? Avec leur 
syndicat CGT, les travai l ­
leurs refusent d 'ê t re dis­
persés c o m m e ça . 
N o n a u x 130 l i c e n c i e ­
ments I 

C o r r . Leva l lo is 

témoignages 
O h 40 gare de l'Est - Le 

train militaire pour Mulhouse 
via Belfort s'ébranle, emportant 
comme chaque lundi sa «car­
gaison» de soldats du contin­
gent. Comme chaque lundi 
(peut-être pas), il y a un peu 
plus de monde qu'à l'habitude 
et il est difficile de trouver une 
place même dans les couloirs 
des wagons. Un petit nombre 
d'appelés {une vingtaine quand 
même) se retrouve en raison de 
l'encombrement dans le couloir 
des premières classes, (eh oui I 
des premières classes appa­
remment vides dans un train 
spécialement prévu pour des 
appelés et déjà bien surchargé -
un coin de luxe au milieu de 
wagons sales et insalubres). 

Bien vite, comme à l'habitu­
de on s'allonge pêle-mêle pour 
dormir (car tout à l'heure à la 
caserne la journée commencera 
comme tous les autres jours à 
6 h 00) Notre seul, et maigre 

Train-train 
privilège c'est donc de profiter 
d'un couloir dont la moquette 
est à peu près propre, alors 
que dans les autres wagons, 
les copains dorment à même le 
soi au milieu des mégots et de 
la crasse, ou s'enferment car­
rément dans les toilettes. Et 
puis voilà, chacun s'assoupit 
ou s'endort... 

Tout à coup, vers les une 
heure, peu avant Troyes, c'est 
la bousculade ; dans notre 
brusque réveil, on entend les 
aboiements des contrôleurs. 
Des gars tentent de s'échap-
oer, rien à faire, la porte est 
bloquée par un jeune contrô­
leur fringant, dont la casquette 
affiche trois étoiles. Il veut 
nous coller une amende, décla 

re que nous voyageons illégale­
ment en première I 

Et, verbalise avec détermina­
tion les deux premiers d'entre 
nous. L'un d'eux vient du Sud 
de la France et il a déjà passé 
entre six et huit heures dans le 
train (et le prix de son billet lui 
a déjà coûté entre 40 et 50 
francs - soit 1/5 de sa solde). 
Le contrôleur lui colle 60 francs 
de supplément (soit un prix de 
billet qui lui revient à près de la 
moitié de sa solde). Mais voilà 
qu'un autre contrôleur (quatre 
étoiles, celui-là) intervient du 
fond du couloir, disant de 
laisser tomber et de ne pas 
verbaliser. 

Malgré tout notre petit con­
trôleur trois étoiles termine sa 

«besogne» et laisse nos deux 
camarades avec leurs 60 francs 
d'amende. Devant cette injusti­
ce, et quasiment ce vol, l'un 
d'eux s'énerve (qui ne s'énerve­
rait pas en voyant la moitié de 
son «salaire» disparaître en un 
voyage ?) et lui demande son 
numéro ; celui-ci refuse, s'em­
porte et tente d'atteindre le 
wagon suivant non sans bous­
culer quelques appelés qui se 
trouvaient là, non sans faire 
remarquer ses pleins pouvoirs 
sur le train et sur ses pas­
sagers. Face donc à ce refus, 
notre camarade n'envisage 
qu'une seule solution, celle de 
prendre sa casquette I 

Trois étoiles s'échauffe, 
pousse violemment l'appelé, le 

malmène, l'agresse, lui deman­
de sa carte de circulation et le 
menace de représailles de le 
part de la SNCF et de son 
régiment... (on sait qu'en ce 
qui concerne les militaires du 
contingent, la SNCF et l'armée 
marchent main dans la main et 
que toute infraction à la SNCF 
entraine souvent des punitions 
au régiment). Finalement tout 
oâle de colère, il quitte le 
wagon, enjambant avec négli­
gence des appelés encore en­
dormis, sans craindre de mar­
cher sur une main ou de 
donner un coup de pied par 
mégarde... 

Voici donc, comment se 
règlent dans les trains militaires 
voyageant de nuit les problè­
mes de surcharge, comment se 
règlent les inégalités et com­
ment une moitié de solde s'en­
vole en fumée. 

Un appelé^/ 


